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ARTICLE 21

I. – À la première phrase de l’alinéa 2, substituer à la seconde occurrence du mot :

« des »

les mots :

« de certaines ».

II. – À la même phrase du même alinéa, après le mot : 

« éligibilité », 

insérer les mots : 

« , à l’exception desquelles les pièces nécessaires pour justifier de son identité et des conditions 
relatives à la nationalité, la régularité ou l’ancienneté de séjour, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’alinéa 2 de l’article prévoit la possibilité d’ouvrir de nouveaux droits aux prestations sociales sans 
aucune pièce justificative. L’étude souligne l’impossibilité de fournir certains justificatifs, comme 
les certificats médicaux, justificatifs de revenus ou de situation familiale. Elle ne dit rien des 
documents permettant de justifier de la nationalité ou de la régularité du séjour sur le territoire 
(pièces d’identité, titres de séjour ou carte de résident). Le risque majeur est ainsi que de 
nombreuses personnes étrangères viennent sur le territoire illégalement pour bénéficier des 
prestations sociales alors qu’elles n’y ont pas le droit.

L’amendement exclut de la dérogation les documents nécessaires pour établir l'identité, la 
nationalité et à défaut l'ancienneté de séjour des demandeurs.


